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    COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

           OUCHE ET MONTAGNE 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

Département de la Côte d’Or  
 

      
                          
 
 

 

Séance du 27 septembre 2018 
 
L’an deux mille dix-huit et le vingt-sept septembre à 19 heures 30 minutes, le conseil communautaire de la communauté de 
communes Ouche et Montagne (département de Côte d’Or), dûment convoqué, s’est réuni à Gissey-sur-Ouche, sous la 
présidence de Monsieur Laurent STREIBIG, son Président. 

Nombre de membres en exercice :  50 
Nombre de membres présents :  42 
Membres qui ont pris part à la délibération :     48       
Nombre de suffrage exprimés :  48 
Date de la convocation : 20 septembre 2018 
Secrétaire de séance : Jérôme Latrasse 
 
AGEY : P CHATILLON // ANCEY : B VASSEUR // ARCEY : D SORDET // AUBIGNY-LES-SOMBERNON : V SIRUGUE //                               
BARBIREY SUR OUCHE : R BOTT // BAULME-LA-ROCHE : R VEJUX // BLAISY-BAS : A LAMY //                                               
BLAISY-HAUT : H FEVRE // BUSSY-LA-PESLE : MJ BALLUET // DREE : P ROBINAT // ECHANNAY : L STREIBIG //                          
FLEUREY SUR OUCHE : P GALLION, O LACOUR, J RENAUD // GERGUEIL :B REYMOND // GISSEY SUR OUCHE: E GELIN 
// GRENANT LES SOMBERNON : JL LECOUR // GROSBOIS-EN-MONTAGNE : G D’HARCOURT // LANTENAY : P SEGUIN, 
J LATRASSE // MALAIN : N BENETON, F DUSSET, A LEMAIRE // MESMONT : // MONTOILLOT : C BEAUFREMEZ // 
PASQUES : A DUTHU //  PRALON : G VERDREAU // REMILLY EN MONTAGNE : S GARROT // SAINT-ANTHOT :                             
M GROSSETETE // SAINT JEAN DE BŒUF : M MERCIER // SAINT VICTOR SUR OUCHE : C ROLLIN // SAINTE MARIE 
SUR OUCHE :M VANDENBERGHE, A MAILLOT // SAVIGNY-SOUS-MALAIN :  G MEUZARD // SOMBERNON : R GARROT, 
G DELACROIBOUX, R DALAS // VELARS SUR OUCHE : J DUPAQUIER, C LEGENDRE, GP DUCRET, JF MICHEL,                          
SA GAUTIER-MORRIN // VERREY-SOUS-DREE : A CLERC // VIELMOULIN : B LEVOYET. 
 
Conseiller(s) absent(s) suppléé(s) : M CHEVILLON. 
Conseiller(s) absent(s) ayant donné pouvoir : JP PERROT (donne pouvoir à O LACOUR), F BOUQUEREL (donne pouvoir à 
J RENAUD), Y MARTIN (donne pouvoir à JL LECOUR), F RUINET (donne pouvoir à R GARROT), H POINTEREAU (donne 
pouvoir à JF MICHEL), J ASSEZ (donne pouvoir à SA GAUTIER-MORRIN). 
Conseiller(s) excusé(s) non suppléé(s) et non représenté(s) : 
Conseiller(s) absent(s) : G VASSELLE. 
Invités : PA BEAUFUMÉ (DGS), A KIEFFER-FRACHET (DGA), JC BOUIN (Trésorier).  
 

 

Monsieur L STREIBIG, Président, après avoir fait l’appel ouvre la séance.  
 

Les conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent délibérer en exécution de l'article L 2121-17 du 
code général des collectivités territoriales 

 
 
 
OBJET DE LA DELIBERATION : Taxe de séjour applicable au 1er janvier 2017 

Vu l’article 67 de la loi de finances pour 2015 n°2014-1654 du 29 décembre 2014 ; 

Vu l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative 
pour 2015 ; 

Vu l’article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 

Vu l’article 86 de la loi n°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificatives 
pour 2016 ; 

Vu les articles 44 et 45 de la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances 
rectificative pour 2017 ; 
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Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2333-26 et 
suivants ainsi que les articles R.5211-21, R.2333-43 et suivants ; 

Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 

Vu le décret n°2015-970 du 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour forfaitaire ; 

Vu la délibération du conseil départemental de Côte-d’Or du 26 mars 2018 portant 
sur l’institution d’une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ; 

Considérant les propositions de la commission tourisme qui s’est réunie le 6 
septembre 2018 ; 

Considérant que La CCOM applique une taxe de séjour qu’il convient de réviser aux 
vues des nouvelles dispositions contenues dans les lois ci-dessus rappelées ; 

Considérant que la taxe de séjour est affectée aux dépenses destinées à favoriser la 

Fréquentation touristique du territoire ; 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à 46 voix pour et 1 voix contre : 

DECIDE que : 

Article 1 :  La taxe de séjour est perçue trois fois par an, au réel pour les natures 
d’hébergement à titre onéreux suivants : palaces, hôtels, résidences de tourisme, 
villages vacances et campings, meublés de tourisme et chambres d’hôtes ; 

Article 2 : Le taux est de 3 % applicable au coût hors taxe par personne de la nuitée 
dans la limite d’un plafond de 2,30 € par personne et par nuitée dans les 
hébergements en attente de classement ou sans classement ; 

Article 3 : Les tarifs pour hébergements classés selon le classement ci-dessous sont 
les suivants : 

Catégories d’hébergements classés 
Tarif 

/ personne et 
/ nuitée 

Taxe 
additionnelle 

départementale 
Total 

Palaces 4,00 € 0,40 € 4,4 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, 
résidences de tourisme 5 étoiles, 
meublées de tourisme 5 étoiles 

3,00 € 0,30 € 3,30 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, 
résidences de tourisme 4 étoiles, 
meublées de tourisme 4 étoiles 

1,20 € 0,12 € 1,32 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, 
résidences de tourisme 3 étoiles, 
meublées de tourisme 3 étoiles 

1,00 € 0,10 € 1,10 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, 
résidences de tourisme 2 étoiles, 

0,90 € 0,09 € 0,99 € 
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meublées de tourisme 2 étoiles, 
villages de vacances 4 et 5 étoiles 

Hôtels de tourisme 1 étoile, 
résidences de tourisme 1 étoile, 
meublées de tourisme 1 étoile, 
villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles 
Chambres d’hôtes 

0,80 € 0,08 € 0,88 € 

Terrains de camping et terrain de 
caravanage classés en 3, 4 et 5 
étoiles et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes, 
emplacements dans des aires de 
camping-cars et des parcs de 
stationnement touristiques par tranche 
de 24 heures 

0,60 € 0,06 € 0,66 € 

Terrain de camping et terrains de 
caravanage classés en 1 et 2 étoiles 
Ports de plaisance 

0,20 € 0,02 € 0,22 € 

 

Catégories d’hébergements non 
classés 

Tarif 
/ personne et 
/ nuitée 

Taxe 
additionnelle 
départementale 

Total 

Hébergement non classé 
3% du 
nombre de 
nuitées HT / 
personne 
(maximum 
2,30 €) 

10% 
(maximum 
 0.23 €) 
 

3,3% 
(maximum 
2,53 €) 

 

Article 4 : La période de perception est du 1er janvier au 31 décembre. 

 

Article 5 :Les critères d’exonération de la taxe de séjour sont les suivants : 

- Les mineurs (les moins de 18 ans) 
- Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune 
- Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement 

temporaire. 

 

Article 6 : Le recouvrement de la taxe de séjour sera effectué 3 fois par an et un état 

de la fréquentation de leur établissement sera fourni par les prestataires, tous les 

mois. 

 

Article 7 : En cas de défaut de déclaration, d’absence ou de retard de paiement de 
la taxe de séjour, le Président pourra adresser aux hébergeurs une mise en demeure 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.  
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Faute de régularisation, dans un délai de 30 jours, un avis de taxation d’office motivé 
sera communiqué au redevable pour mise en recouvrement faite auprès du Trésor 
Public. 

Tout retard dans le versement du produit de la taxe donnera lieu à l’application d’un 
intérêt égal à 0, 75 % par mois de retard. 

 

Article 8 : L’article R.2333-54 du CGCT prévoit les sanctions en matière de taxe de 
séjour. Chaque manquement à l’une des obligations ci – dessous donnera lieu à une 
infraction distincte potentiellement sanctionnable par une contravention de 4ème 

classe : 

- Non perception de la taxe de séjour ; 

- Tenue inexacte ou incomplète de l’état récapitulatif ; 

- Absence de reversement de la taxe due ; 

- Absence ou retard de production de l’état récapitulatif prévu à l’article R.2333-51 du 
CGCT 

 

Article 9 : Le conseil départemental de Côte d’Or, par délibération en date du 26 
mars 2018, a institué une taxe additionnelle de 10 % à la taxe de séjour. Dans ce 
cadre et conformément aux dispositions de l’article L.3333-1 du CGCT, la taxe 
additionnelle est recouvrée par la Communauté de Communes Ouche et Montagne 
pour le compte du département dans les mêmes conditions que la 
taxe communautaire à laquelle elle s’ajoute. Son montant est calculé à partir de la 
fréquentation réelle des établissements concernés. 

 
AUTORISE le Président à signer tout document relatif à ce dossier et lui 
donne tout pouvoir à cet effet 

 
 

 
La présente délibération sera notifiée à Monsieur le Préfet de Côte d’Or. 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Dijon.    
 

 
  

    Pour copie conforme, 
   

  

AR-Préfecture de Dijon
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Acte certifié éxécutoire

Réception par le Préfet : 28-09-2018

Publication le : 28-09-2018


